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 n° 251 473 du 23 mars 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue des Brasseurs 30 

1400 NIVELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 février 2019, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et de 

l’interdiction d’entrée, pris le 30 janvier 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BALLEZ loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est interpelée en Belgique le 9 octobre 2018 et écrouée à la prison de Nivelles le 

lendemain. 

 

Le 12 octobre 2018, la partie requérante a complété un questionnaire que la partie défenderesse lui 

avait adressé en vue de l’entendre.  

 

Le 22 janvier 2019, la partie requérante a été condamnée par le Tribunal correctionnel de Nivelles à une 

peine d’un an d’emprisonnement avec sursis pour ce qui excède quatre mois, du chef de recel et de vol 

qualifié. 
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Le 30 janvier 2019, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction d'entrée de trois ans, qui constituent 

respectivement les premier et second actes attaqués. 

 

Le premier acte attaqué est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE  

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après, la loi) et 

sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

□ 2° 

O l’étranger non soumis à l’obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale 

de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 6, de la loi, ou ne peut apporter la preuve 

que ce délai n’est pas dépassé. 

 

□ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L’intéressé s'est rendu coupable de recel ; vol avec effraction, escalade, fausses clés ; faits pour 

lesquels il a été condamné le 22/01/2019 par le tribunal correctionnel de Nivelles, à une peine de 1an de 

prison (sursis pour ce qui excède 4mois de prison). Cette peine deviendra définitive le 01/03/2019. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

□ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

1° L’intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis le 25/02/2018 (voir questionnaire droit d’être entendu, 

complété le 12/10/2018) 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

□ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L’intéressé s'est rendu coupable de recel ; vol avec effraction, escalade, fausses clés ; faits pour 

lesquels il a été condamné le 22/01/2019 par le tribunal correctionnel de Nivelles, à une peine de 1an de 

prison (sursis pour ce qui excède 4mois de prison). Cette peine deviendra définitive le 01/03/2019. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L'intéressé demeure dans le Royaume depuis le 25/02/2018 (voir questionnaire droit d’être entendu, 

complété le 12/10/2018) 

 

l’intéressé a déclaré dans son questionnaire droit d’être entendu, complété le 12/10/2018, avoir un frère, 

une belle sœur, une nièce et sa mère en Belgique. 

La notion de « vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome 

à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, 

le requérant doit relever du champ d'application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, 

il convient de s’assurer qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la 

CEDH. 

Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour Européenne des Droits de l’Homme considère 

que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficient pas nécessairement de la protection 

de l’article 8 de la CEDH sans que soit démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». 

En outre, le fait que les membres de la famille de l’intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu 

dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des 

infractions qui ont nuit à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les 
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dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et 

familiale n’est pas absolu. 

L’intéressé n’a pas mentionné de crainte dans le cadre de l’article 3 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen<2) 

pour le motif suivant : 

L’intéressé n’a pas volontairement quitté le territoire avant l’expiration de son autorisation de séjour. Il 

ne respecte pas les réglementations. Il est donc peu probable qu’il donne suite à l’ordre de quitter le 

territoire qui lui sera délivré. 

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa situation de séjour 

illégale, de sorte qu’un éloignement forcé s’impose. 

 

L’intéressé s'est rendu coupable de recel ; vol avec effraction, escalade, fausses clés ; faits pour 

lesquels il a été condamné le 22/01/2019 par le tribunal correctionnel de Nivelles, à une peine de 1an de 

prison (sursis pour ce qui excède 4mois de prison). Cette peine deviendra définitive le 01/03/2019. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Il y a un risque de nouvelle infraction à l’ordre public. 

L’intéressé n’a pas mentionné de crainte dans le cadre de l’article 3 de la CEDH. 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis le 25/02/2018 (voir questionnaire droit d’être entendu, 

complété le 12/10/2018) 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis le 25/02/2018 (voir questionnaire droit d’être entendu, 

complété le 12/10/2018) 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination de l’Albanie ». 

 

Le second acte attaqué est motivé comme suit : 
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« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

 

il existe un risque de fuite. 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis le 25/02/2018 (voir questionnaire droit d’être entendu, 

complété le 12/10/2018) 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

L’intéressé s'est rendu coupable de recel ; vol avec effraction, escalade, fausses clés ; faits pour 

lesquels il a été condamné le 22/01/2019 par le tribunal correctionnel de Nivelles, à une peine de 1an de 

prison (sursis pour ce qui excède 4mois de prison). Cette peine deviendra définitive le 01/03/2019. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L'intéressé demeure dans le Royaume depuis le 25/02/2018 (voir questionnaire droit d’être entendu, 

complété le 12/10/2018) 

l’intéressé a déclaré dans son questionnaire droit d’être entendu, complété le 12/10/2018, avoir un frère, 

une belle sœur, une nièce et sa mère en Belgique. 

La notion de « vie familiale » de l’article 8, paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome 

à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, 

le requérant doit relever du champ d'application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l’espèce, 

il convient de s’assurer qu’il a effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la 

CEDH. 

Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour Européenne des Droits de l’Homme considère 

que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficient pas nécessairement de la protection 

de l’article 8 de la CEDH sans que soit démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». 

En outre, le fait que les membres de la famille de l’intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu 

dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des 

infractions qui ont nuit à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les 

dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et 

familiale n’est pas absolu. 

L’intéressé n’a pas mentionné de crainte dans le cadre de l’article 3 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

2. Irrecevabilité du recours en ce qu’il est dirigé contre le premier acte attaqué. 

 

2.1. Décision privative de liberté. 

 

Le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour connaître d’un recours contre une décision de 

privation de liberté, qui n’est susceptible que d’un recours auprès de la Chambre du conseil du Tribunal 

correctionnel compétent, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. Le recours n’est dès lors 

pas recevable quant à ce. 
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2.2. Ordre de quitter le territoire et décision de reconduite à la frontière. 

 

Selon un courrier du 4 novembre 2020 adressé par la partie défenderesse au greffe du Conseil, la partie 

requérante a été rapatriée le 8 février 2019. 

 

Interpellées à l’audience à ce sujet, et sur les conséquences éventuelles dudit rapatriement sur la 

recevabilité du recours, la partie requérante a reconnu que le requérant a bien été rapatrié, et que cela 

signifie que l’ordre de quitter le territoire attaqué a bien été exécuté, mais a indiqué qu’elle conservait en 

tout état de cause un intérêt au recours en ce qu’il est dirigé contre l’interdiction d'entrée et que dès lors, 

il revient néanmoins au Conseil de céans d’examiner la légalité de l’ordre de quitter le territoire, dans la 

mesure où un constat de l’illégalité de l’ordre de quitter le territoire devrait emporter l’annulation de 

l’interdiction d’entrée. 

 

La partie défenderesse a quant à elle fait valoir que le recours était en conséquence devenu sans objet 

s’agissant de l’ordre de quitter le territoire et qu’il n’y avait dès lors plus qu’à examiner le recours en ce 

qu’il est dirigé contre l’interdiction d'entrée. 

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire n'est exécutable qu'une seule fois et disparaît de 

l'ordonnancement juridique dès lors qu'il est effectivement exécuté volontairement ou non. La partie 

requérante ayant en l’espèce été rapatriée vers son pays d’origine en date du 8 février 2019, le recours 

est devenu sans objet, et dès lors irrecevable, en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire 

ainsi que contre la décision de remise à la frontière. 

 

3. Examen du recours en ce qu’il est dirigé contre le second acte attaqué. 

 

3.1. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation « des articles 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de 

la loi du 15 décembre 1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation des 

actes administratifs ; du droit fondamental à une procédure administrative équitable, des droits de la 

défense, des principes généraux de droit administratif de bonne administration, du principe audi alteram 

partem, du droit d'être entendu (principe de droit belge et de droit européen), et du devoir de minutie et 

de prudence ». 

 

Dans une première branche, elle s’exprime comme suit : 

 

« Le droit fondamental de la partie requérante à une procédure administrative équitable, ses droits de la 

défense, les principes généraux de droit administratif de bonne administration, le principe audi alteram 

partem, le droit d'être entendu et le devoir de minutie et de prudence, pris seuls et conjointement à 

l'article 74/11 (au regard de l'interdiction d'entrée) et pris seuls et conjointement à l'article 74/13 (au 

regard de l'interdiction d'entrée et de l'ordre de quitter le territoire), ont été méconnus par la partie 

défenderesse car la partie requérante n'a pas été mise en mesure de faire valoir utilement et 

effectivement ses arguments dans le cadre du processus décisionnel. 

 

Non seulement la partie requérante n'a pas été invitée en temps utile à faire valoir ses arguments à 

l'encontre d'un ordre de quitter le territoire sans délai ni à l'encontre d'une interdiction d'entrée de trois 

ans, mais, en outre, les garanties visant précisément à assurer que le droit d'être entendu soit exercé de 

manière « utile et effective » n'ont pas été assurées (point a. ci-dessous). 

 

Or, si ses droits avaient été respectés, la partie requérante aurait fait valoir des éléments qui auraient 

influé sur le processus décisionnel, et les décisions que se proposait de prendre la partie défenderesse 

auraient été différentes (point b. ci-dessous). 

 

a. Quant à l'absence d'invitation à être entendu et le fait que la partie requérante n'a pas été mise 

en mesure de faire valoir utilement et effectivement ses arguments 

 

- A aucun moment, la question n'a été posée à la partie requérante — de manière claire et 

compréhensible - de savoir si elle avait des arguments à faire valoir à l'encontre d'un ordre de 

quitter le territoire et à l'encontre d'une interdiction d'entrée ; 
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- A aucun moment, la question n'a été posée à la partie requérante — de manière claire et 

compréhensible - de savoir si elle avait des arguments à faire valoir à l'encontre d'une privation de 

délai pour quitter le territoire et d'une interdiction d'entrée d'une durée de deux ans ; 

- Si le dossier administratif devait révéler qu'un questionnaire a été remis au requérant, encore 

conviendrait-il de constater qu'il ne lui a pas été remis en temps utile, avec les explications et 

informations utiles, et qu'il n'a pas bénéficié de l'assistance (interprète, avocat, ...) nécessaires pour 

qu'il soit effectivement mis en mesure de se défendre utilement ; 

- La partie requérante n'a pas été dûment informée des décisions que se proposait de prendre la 

partie défenderesse à son encontre ; 

- La partie requérante n'a pas été dûment informée de ses droits dans le cadre du processus 

décisionnel, notamment le droit de consulter un avocat, la manière de faire valoir ses arguments, la 

possibilité de ne pas répondre aux questions, la manière de faire parvenir des documents à la partie 

défenderesse (soulignons qu'il se trouvait en détention, et donc dans l'impossibilité matérielle de 

réunir et envoyer lui-même les documents) ; 

- La partie requérante n'a pas été dûment informée des informations et documents qu'elle pouvait 

faire parvenir à la partie défenderesse et qui seraient de nature à influer sur les décisions ; 

- La partie requérante n'a pas, et n'a pas pu, être assistée d'un conseil dans le cadre du processus 

décisionnel ; 

- La partie requérante n'a pas eu accès à son dossier administratif préalablement à sa prise des 

décisions ; 

- La partie requérante n'a pas été informée des dispositions légales qui pouvaient lui être appliquées ; 

- La partie requérante n'a pas été dûment informée des enjeux sous-jacents les questions qui lui ont 

éventuellement été adressées ; 

- La partie requérante n'a pas été dûment informée des éléments qui lui étaient reprochés et qui 

pouvaient fonder les décisions et influer sur l'appréciation de la partie défenderesse dans le cadre 

du processus décisionnel ;  

- La partie requérante n'a pas bénéficié d'un délai raisonnable pour faire valoir ses observations ; 

- La date à laquelle la partie défenderesse aurait interrogé le requérant, le 12.10.2018, comme cela 

est prétendu en termes de motivation, et devra être vérifié au dossier administratif, est très éloignée 

de la date à laquelle la partie défenderesse a pris ses décisions, et, surtout, le requérant n'avait pas 

encore été condamné, et sa mère ne s'était pas encore installée sur le territoire, et le délai pour y 

répondre était très bref ;Soumettre le formulaire au requérant à l'entame de sa détention, en le 

sommant de répondre aussi vite, ne lui a donc pas permis de se faire valoir ses arguments « 

utilement », et n'a pas permis à la partie défenderesse de statuer « en toute connaissance de cause 

», au moment de la prise des décisions ; 

 

Or, une série de garanties entourent le droit pour le requérant de faire valoir son point de vue « de 

manière utile et effective » et l'obligation corrélative de la partie défenderesse de rassembler l'ensemble 

des éléments pertinents pour décider, a fortiori en matière d'interdiction d'entrée où le législateur a 

rappelé explicitement l'obligation de tenir compte de « toutes les circonstances de l'espèce » (art. 

74/11). 

 

Afin d'être entendu, et de pouvoir se défendre, de manière utile et effective, la partie requérante aurait 

dû être invitée à faire valoir ses arguments, et l'exercice de son droit d'être entendu aurait dû être assorti 

de certaines garanties, telles celles listées à la présente branche du moyen et qui ont précisément fait 

défaut en l'espèce. 

 

P. GOFFAUX définit les contours du droit d'être entendu comme suit (voy. P. GOFFAUX, Dictionnaire 

de droit administratif, 2eme éd., Bruxelles, Bruylant, p. 83, nous soulignons) : 

 

« L'administré doit être averti au moyen d'une convocation suffisamment explicite de la mesure — et de 

ses motifs — que l'administration envisage de prendre à son égard et de l'objet et du but de l'audition 

afin de pouvoir utilement s'expliquer. » (CE, 16.09.1991, n°37.631 ; CE 3.04.1992, n°39.156 ; CE 

19.04.2003, n°118.218; CE, CE 13.10.2004, n°135.969 ; CE 27.10.2005, n°150.866 ; CE 23.10.2007, 

n°176.049 ; CE 26.10.2009, n°197.310) 

 

«Il doit pouvoir prendre connaissance de l'ensemble du dossier» (CE 1.07.1992, n°39.951 ; CE 

28.10.1994, n°50.005) 

 

L'administré doit aussi « disposer d'un délai suffisant pour faire utilement valoir ses observations. » (CE, 

3.04.1992, n°39.156) 
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« La jurisprudence récente y inclut aussi le droit d'être assisté par un avocat qui peut prendre la parole 

lors de l'audition» (CE, 28.03.2006, n°l57.044; CE, 11.09.2007, n°174.371). 

 

Le Conseil d'Etat a également rappelé que ces droits et garanties prévalent préalablement à chaque 

décision administrative ayant un objet distinct, tels un ordre de quitter le territoire et une interdiction 

d'entrée (CE n 233.257 du 15 décembre 2015). 

 

A l'instar de la Cour de justice de l'Union européenne, le Conseil d'Etat a déjà eu l'occasion de rappeler 

que dès lors que la partie défenderesse agit d'initiative et doit tenir compte de certains éléments dans le 

cadre du processus décisionnel, elle doit inviter l'étranger à faire valoir ses arguments de manière utile 

et effective (voy. notamment CE n° 230.293 du 24 février 2015) : 

 

  « Considérant que, selon la Cour de Justice de l'Union européenne, le droit à être entendu, 

  avant l'adoption de toute décision susceptible d'affecter de manière défavorable ses 

  intérêts, fait partie des droits de la défense consacrés par un principe général du droit de 

  l'Union européenne (CJUE, Khaled Boudjlida, C-249/13, 11 décembre 2014, point 34); 

  que ce droit à être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de 

  manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et 

  avant l'adoption de toute décision susceptible d'affecter de manière défavorable ses 

  intérêts; que la règle selon laquelle le destinataire d'une décision faisant grief doit être mis 

  en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise, a pour but que 

  l'autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l'ensemble des 

  éléments pertinents; que le droit à être entendu avant l'adoption d'une telle décision doit 

  permettre à l'administration nationale compétente d'instruire le dossier de manière à 

  prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de 

  manière appropriée, afin que, le cas échéant, l'intéressé puisse valablement exercer son 

  droit de recours (idem, points 36, 37 et 59); 

 

  Considérant que l'article 42quater, § 1er, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980, 

  tel qu'il est applicable en l'espèce, prévoit notamment que lors «de sa décision de mettre 

  fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour de l'intéressé 

dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son 

pays d'origine»; qu'eu égard à la finalité précitée du droit à être entendu, la partie adverse a 

l'obligation de rechercher les informations lui permettant de statuer en connaissance de 

cause; qu'il lui appartient en effet d'instruire le dossier et donc d'inviter l'étranger à être 

entendu au sujet des raisons qui s'opposeraient à ce que la partie adverse mette fin à son 

droit au séjour et l'éloigné du territoire, notamment au regard des éléments visés par l'article 

42quater, § 1er, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980; que seule une telle 

invitation offre, par ailleurs, une possibilité effective et utile à l'étranger de faire valoir son 

point de vue; » 

 

Ces principes sont parfaitement transposables en l'espèce dès lors qu'à l'instar de l'article 42quater, les 

articles 74/11 et 74/13 de la loi du 15.12.1980 imposent à la partie défenderesse de « tenir compte » et 

de « mettre en balance » certains éléments, et donc d'inviter l'étranger à faire valoir ses arguments 

quant à ce. 

 

Votre Conseil a souligné que ces garanties assortissent le droit d'être entendu afin de le rendre effectif, 

dans deux arrêts récents, se référant à la doctrine de I. OPDEBEEK : CCE n°200.486 du 28.02.2018 p. 

7 et 8 ; CCE n°197.490 du 08.01.2018. 

 

Force est de constater que la partie défenderesse n'a pas assuré une mise en oeuvre utile et effective 

du droit d'être entendu du requérant, en méconnaissant les garanties essentielles précitées. 

 

b. Eléments que la partie requérante aurait fait valoir si ses droits et les garanties précitées 

avaient été respectées 

 

Si ses droits et les garanties précitées avaient été respectés, la partie requérante aurait notamment fait 

valoir les éléments suivants, dont il incombait à la partie défenderesse de tenir compte, et qui auraient 

influé sur le processus décisionnel et modifié les décisions qu'elle se proposait de prendre : 
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- Le fait que sa mère réside en Belgique (voy. les documents en annexe — comme souligné supra, 

elle est arrivée après qu'il a été demandé au requérant de remplir un formulaire : la partie 

défenderesse n'a pas mis le requérant en mesure de se défendre « en temps utile » ; et la partie 

défenderesse n'a pas recueilli les informations pertinentes pour statuer en toute connaissance de 

cause au moment de la prise des décisions) ; 

- Le fait que son frère, avec lequel il résidait et qu'il aidait pour son chantier, réside en Belgique (voy. 

son témoignage et la copie de sa carte, en annexe) ; 

- Le fait qu'il n'a pas été condamné « pour vol avec effraction, escalade, fausses clés », comme 

erronément indiqué dans la motivation des décisions ; d'une telle motivation générale et 

stéréotypée, il n'est d'ailleurs pas permis de considérer que la partie défenderesse a dûment tenu 

compte des éléments concrets de l'espèce, au contraire ; 

- Le fait qu'il vient régulièrement en Europe (cf cachets dans le passeport, en annexe), notamment 

pour rendre visite à sa famille et ses amis ; si la présence de sa famille et amis n'est pas en soi de 

nature à lui ouvrir un droit au long séjour, voire pas même comprise dans la notion de « vie privée et 

familiale » au sens de l'article 8 CEDH, il n'en demeurerait pas moins que la partie défenderesse 

devait tenir compte de ces éléments dans le cadre de la prise des décisions, en ce compris la 

détermination de la durée de l'interdiction d'entrée, ce qu'elle n'a pas fait ; 

- Le fait qu'aucun élément du dossier ne suffit à fonder un prétendu danger pour l'ordre public (un 

délai d'exécution volontaire aurait donc pu être accordé, aucune interdiction d'entrée n'aurait été 

prise, ou sa durée aurait été moindre) ; Dans son arrêt Z Zh du 11.06.2015, la CJUE soulignait que 

l'article 7 de la directive 2008/115, avec lequel la législation nationale doit être en conformité, « 

s'oppose à une pratique nationale selon laquelle un ressortissant d'un pays tiers, qui séjourne 

irrégulièrement sur le territoire d'un Etat membre, est réputé constituer un danger pour l'ordre public 

au sens de cette disposition, au seul motif que ce ressortissant est soupçonné d'avoir commis un 

acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l'objet d'une condamnation 

pénale pour un tel acte. » ; 

- Le fait qu'il aurait souhaité vérifier la teneur de son dossier administratif préalablement à la 

formulation de ses observations, afin que celles-ci soient le plus pertinentes possibles et qu'il puisse 

étayer son dossier relativement à sa vie familiale, son parcours, et ses attaches ; 

- Le fait qu'il souhaitait être assisté d'un conseil, afin que ses explications et documents soient 

présentés de la manière la plus adéquate possible et puissent influer sur le processus décisionnel ; 

- Le fait qu'il souhaitait que des questions claires lui soient adressées et qu'il soit informé des tenants 

et aboutissants de la procédure administrative dont il faisait l'objet, et des décisions que se 

proposait de prendre la partie défenderesse : il aurait ainsi pu détailler sa situation, présenter les 

documents utiles (dont ceux en annexe), et ne pas se voir sommer de quitter le territoire 

immédiatement, et en être interdit pour une durée particulièrement longue, de trois ans ; 

 

Force est de constater qu'« il ne peut être exclu que lesdits éléments, dans les circonstances de 

l'espèce, ne soient pas de nature à avoir une incidence sur le sens de la décision. » (CCE n°187 501 du 

24.05.2017). 

 

Au vu de l'ensemble de ces éléments, il convient de constater que les normes en cause ont été 

méconnues et que les décisions entreprises doivent être suspendues puis annulées ». 

 

Dans une deuxième branche, la partie requérante s’exprime comme suit : 

 

« La partie défenderesse n'a pas cherché à réunir tous les éléments utiles pour statuer en toute 

connaissance de cause et fonder ses décisions sur une évaluation de tous les éléments pertinents, et 

particulièrement les éléments listés dans la première branche, point b (tenus pour reproduits ici), ce qui 

constitue un défaut de minutie, lequel rejaillit sur une motivation inadéquate, puisqu'elle ne témoigne 

nullement d'une prise en compte suffisante des éléments concrets du cas d'espèce, comme l'imposent 

pourtant les articles 74/11 (pour l'interdiction d'entrée) et 74/13 et 74/14 (pour l'interdiction d'entrée et 

l'ordre de quitter le territoire sans délai). 

 

C'est particulièrement le cas quant à la teneur de la condamnation, qui diffère des termes employés 

dans la motivation ; ainsi que la présence de sa mère sur le territoire ; ainsi que ses voyages fréquents 

en Europe pour rendre visite à sa famille et ses amis ; et le fait qu'il ne présente pas un danger pour 

l'ordre public. 
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Quant à l'article 74/11 particulièrement, et l'obligation de tenir compte de toutes les circonstances 

propres à l'espèce dans le cadre de la prise d'une interdiction d'entrée et la détermination de sa durée, 

le législateur belge n'a pas manqué de rappeler lors des travaux parlementaires : "De richtlijn legt echter 

op dat men tot een individueel onderzoek overgaat (overweging 6), dat men rekening houdt met "aile 

omstandigheden eigen aan het geval" en dat men het evenredigheidsbeginsel respecteert." (Parl.St. 

Kamer, 2011-2012, nr. 53K1825/001,23). » 

 

L'article 11 de la Directive Retour (2008/115) que cette disposition entend transposer prévoit cela : « La 

durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant dûment compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas » ; Le considérant 6 expose : « Conformément aux principes généraux du droit de l'Union 

européenne, les décisions prises en vertu de la présente directive devraient l'être au cas par cas et tenir 

compte de critères objectifs, ce qui implique que l'on prenne en considération d'autres facteurs que le 

simple fait du séjour irrégulier. Lorsqu'ils utilisent les formulaires types pour les décisions liées au retour, 

c'est-à-dire les décisions de retour et, le cas échéant, les décisions d'interdiction d'entrée ainsi que les 

décisions d'éloignement, les Etats membres devraient respecter ce principe et se conformer pleinement 

à l'ensemble des dispositions applicables de la présente directive. » Le considérant 14 concerne 

expressément les interdictions d'entrée et qu'il souligne : « La durée de l'interdiction d'entrée devrait être 

fixée en tenant dûment compte de toutes les circonstances propres à chaque cas ». 

 

3.2. Discussion. 

 

3.2.1. Le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, qui fonde la décision 

attaquée, dispose en son paragraphe premier, ceci : 

 

« La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas. 

 

   La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

   1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; 

   2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée. 

 

  Le délai maximum de trois ans prévu à l'alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque : 

   1° le ressortissant d'un pays tiers a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux afin d'être admis 

au séjour ou de maintenir son droit de séjour; 

   2° le ressortissant d'un pays tiers a conclu un mariage, un partenariat ou une adoption uniquement en 

vue d'être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour dans le Royaume. 

 

   La décision d'éloignement peut être assortie d'une interdiction d'entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d'un pays tiers constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale ». 

 

Une interdiction d’entrée doit dès lors être doublement motivée. D’une part, quant à la raison pour 

laquelle elle est adoptée et, d’autre part, quant à sa durée, laquelle variera en fonction de l’appréciation 

des circonstances de l’espèce et doit par ailleurs être contenue dans les limites fixées par le prescrit de 

l’article 74/11, § 1er, alinéas 2 à 4, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2.2. En l’occurrence, s’agissant tout d’abord des raisons pour lesquelles une interdiction d'entrée a été 

adoptée à l’égard de la partie requérante, le Conseil observe qu’il semble à première vue qu’elles 

reposent deux motifs distincts, qui, chacun, suffirait à la fonder, à savoir, en premier lieu, la circonstance 

prévue à l’article 74/11, §1er, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon laquelle « aucun délai 

n’est accordé pour le départ volontaire » et la seconde, exprimée par le motif suivant lequel « l’obligation 

de retour n’a pas été remplie », qui se fonde sur l’article 74/11, §1er, alinéa 2, 2° de la même loi, qui 

prévoit qu’une interdiction d'entrée peut être adoptée lorsqu’une décision d'éloignement antérieure n'a 

pas été exécutée. 

 

Cependant, un examen plus approfondi tant de la décision attaquée que du dossier administratif permet 

de s’apercevoir qu’un seul motif a en réalité été retenu, à savoir l’absence de délai pour le départ 

volontaire, ce qui est confirmé au demeurant par la partie défenderesse dans sa note d'observations. 
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Ce motif tenant à l’absence de délai accordé pour le départ volontaire, résulte de l’ordre de quitter le 

territoire du 30 janvier 2019 et repose sur deux sous-motifs, le premier, prévu par l’article 74/14, §3, 1°, 

de la loi du 15 décembre 1980, qui tient au risque de fuite, et le second, prévu par l’article 74/14, §3, 3°, 

de la même loi, selon lequel la partie requérante présente une menace pour l’ordre public ou la sécurité 

nationale, chacun de ces motifs suffisant à lui seul à motiver l’absence de délai pour le retour volontaire.  

 

Bien que, comme exposé ci-dessus, l’ordre de quitter le territoire attaqué ait été exécuté et ne soit donc 

plus l’objet du recours ici examiné, il est loisible au Conseil d’en opérer un contrôle incident (cf. a 

contrario CE n° 241.634 du 29 mai 2018), à l’occasion de l’examen de la légalité de l’interdiction 

d'entrée consécutive. 

 

La partie requérante conteste la légalité de la décision attaquée à cet égard sur la base de son droit 

d’être entendue. 

 

Le Conseil relève que la Cour de justice de l’Union européenne (dite ci-après la « CJUE ») a indiqué, 

dans son arrêt C-249/13, rendu le 11 décembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute 

personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la 

procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière 

défavorable ses intérêts […]. Selon la jurisprudence de la Cour, la règle selon laquelle le destinataire 

d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci 

soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de 

l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la personne concernée, 

elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir tels éléments 

relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou 

qu’elle ait tel ou tel contenu […] » (CJUE, 11 décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, § 36, 37).  

 

Le Conseil rappelle également que dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 septembre 2013, la CJUE 

a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du 

droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative 

en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent 

[…]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il 

estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des 

circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu 

aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire 

valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et 

N.R., C-383/13, § 38 et 40). 

 

En l’espèce, la partie requérante échoue dans sa tentative de remise en cause de l’un des sous-motifs 

qui suffit à justifier l’adoption d’une interdiction d'entrée à l’encontre de la partie requérante, à savoir 

celui tenant au risque de fuite.  

 

En effet, force est de constater que, contrairement à ce que la partie requérante semble indiquer dans 

sa requête, elle avait bien informé la partie défenderesse de la présence de sa mère et de son frère en 

Belgique en temps utile, à savoir par le biais du questionnaire qu’elle a complété le 12 octobre 2018, et 

par lequel la partie requérante faisait également valoir son envie de rendre visite à sa mère en 

particulier. 

 

Les circonstances tenant à son regret de ne pas avoir été assistée d’un conseil, et de ne pas avoir pu 

vérifier la teneur de son dossier administratif ne sont pas des éléments qui, en soi, étaient susceptibles 

d’amener la partie défenderesse à modifier le sens de sa décision. Il en va de même, de manière 

générale, de l’ensemble des manquements au droit d’être entendu reprochés à la partie défenderesse 

par la partie requérante. 

 

Le Conseil observe donc qu’aucun des éléments qu’elle invoque en termes de requête n’était 

susceptible d’amener la partie défenderesse à changer le sens de sa décision quant au principe de la 

délivrance d’une interdiction d'entrée à son encontre fondé sur le risque de fuite. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu, dans ce cadre, de vérifier la légalité du second sous-motif qui tient à sa  

dangerosité pour l’ordre public ou la sécurité nationale. 
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S’agissant de la durée de l’interdiction d'entrée, le Conseil rappelle que l’article 74/11, §1er, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, prévoit que « [l]a durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant 

compte de toutes les circonstances propres à chaque cas ». 

 

La durée de trois ans a été fixée en l’espèce en raison d’un ensemble de considérations, qui tiennent 

essentiellement à l’ordre public. Plus précisément, la partie défenderesse a considéré que la partie 

requérante constitue une menace pour l’ordre public, qu’elle a troublé l’ordre public, ayant été 

condamnée récemment par le Tribunal correctionnel de Nivelles à une peine d’un an d’emprisonnement 

pour « recel, vol avec effraction, escalades, fausses clés » et qu’elle n’a pas hésité à séjourner 

illégalement sur le territoire. 

 

Dans la deuxième branche de son moyen unique, la partie requérante critique la motivation de 

l’interdiction d'entrée notamment en ce que la partie défenderesse a estimé qu’elle présentait un danger 

pour l’ordre public et conteste la motivation en ce qu’elle évoque une condamnation pour différents faits, 

qui ne correspondrait pas à la réalité. 

 

Le Conseil observe que le passage litigieux de la motivation à cet égard est le suivant : « L’intéressé 

s'est rendu coupable de recel ; vol avec effraction, escalade, fausses clés ; faits pour lesquels il a été 

condamné le 22/01/2019 par le tribunal correctionnel de Nivelles, à une peine de 1an de prison (sursis 

pour ce qui excède 4mois de prison). Cette peine deviendra définitive le 01/03/2019. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ». 

 

Le jugement sur lequel la partie défenderesse s’est fondée à cet égard n’a pas été versé au dossier 

administratif et celui-ci ne lui permet pas de s’assurer des raisons exactes pour lesquelles la partie 

requérante a été condamnée et sur lesquelles la partie défenderesse se serait fondée, en manière telle 

que le moyen unique doit être considéré comme établi en ce qu’il reproche à la partie défenderesse de 

ne pas avoir tenu compte de l’ensemble des éléments pertinents de la cause pour la fixation de la durée 

de l’interdiction d’entrée, en violation de l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le moyen unique est, dans les limites exposées ci-dessus, fondé, ce qui doit conduire l’annulation du 

second acte attaqué. Le Conseil ne pourrait en effet, sans substituer son appréciation à celle de la 

partie défenderesse, considérer que cette dernière aurait également retenu une durée de trois ans à 

l’encontre de la partie requérante si elle n’avait pas retenu les considérations d’ordre public qui ont 

fondé sa décision. 

 

3.2.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne  

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de 

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

Le recours en annulation est irrecevable en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire du 30 

janvier 2019, ainsi que contre la décision de remise à la frontière qui l’accompagne, pour perte d’objet. 

 

Article 2 

 

Le recours en annulation est irrecevable en ce qu’il est dirigé contre la décision de maintien dans un lieu 

déterminé. 

 

Article 3 

 

La décision d’interdiction d'entrée de trois ans, prise le 30 janvier 2019, est annulée. 

 

Article 4 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mars deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


